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R EPRÉSENTÀNS  DU  PEUPLE, 

Vous  ayez  renvoyé  à une  commission  la  résolution 
du  Conseil  des  Cinq- Cents  , du  10  frimaire  , relative  à 
la  modération  des  droits  d’exportation.  Cette  résolution 
est  sous  la  forme  d’urgence.  En  voici  les  motifs  : 

a Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant  qu’il  importa 


tîe  faire  jouir  sans  délai  l’agriculture  et  l’industrie  fran- 
çaise de  la  plus  grande  facilité  dans  l'exportation  de  leurs 
produits  sans  nuire  aux  besoins  de  la  consommation 
intérieure  , et  de  rétablir  , autant  que  les  circonstances 

peuvent  le  permettre , nos  relations  commerciales  avec 
1 etranger  , 

))  Déclare  -qu’il  y a urgence. 

» Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence  prend 
la  résolution  suivante  : ' 1 

))  Art.  I,  Les  marchandises  comprises  dans  le  tableau 
annexe  a la  présente  résolution  pourront  être  exportées 

en  payant  les  droits  qui  y sont  énoncés  , et  dans  les 
delais  fixes. 

“ IL  p°ur  prévenir  l’exportation  frauduleuse  pour 
I Espagne  , aes  chevaux , mulets  et  bestiaux,  les  habitans 
des  deux  lieues  frontières  d’Espagne  seront  tenus,  à 
peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  chaque  tête  de 
bétail  , de  déclarer  aux  bureaux  à ce  préposé , dans  les 
dix  jours  de  la  publication  de  la  loi  , ceux  qu’ils  auront  • 
en  leur  posession , de  faire  par  la  suite  la  même  décla- 
ration pour  ceux  qu  ils  voudraient  envoyer  dans  l’inté- 
rieur ou  en  tirer  , et  de  passer  soumission  de  faire 

rentrer  ceux  qu  ils  enverraient  momentanément  à l’é- 
fcranger.  A c 

)>  Hï.  Pour  assurer  l’exactitude  des  tableaux  d’im- 
portation et  d exportation  , et  subvenir  aux  frais  de  leur 
confection  , n sera  perçu  trois  sous  par  cent  livres  de 
valeur  sur  les  objets  dont  la  sortie  est  permise  et  qui 
ne  sont  point  assujetis  a des  droits  par  la  présente  ré 
solution  ou  par  les  lois  précédentes  , et  le  même  droit 
ou  cinq  sous  par  quintal  au  choix  du  redevable  , sur  les 
productions  étrangères  ( les  grains  et  bestiaux  exceptés  ) 
qui  jouissent  d'une  franchise  absolue  à l’entrée.  » 

Votre  commission  vous  propose  d’adopter  l’ureenra 
par  ces  memes  motifs  dont  lotîtes  les  expressionf  sont 
aires  ou  piecises  , et  relatives  à la  nature  de  l’objet 

Je  viens  vous  soumettre  les  réflexions  de  vos  corn- 
snissaires  sur  le  fond  de  U i , . 

articles.  1 Jesolubon  composée  de  trois 

lj8  PreiT!ier  don»*  force  de  loi  à un  tableau  annexé 


à la  résolution o La  modération  des  droits  de  sortie  y 
est  basée  sur  la  nécessité  de  donner  une  nouvelle  vie 
à notre  commerce  avec  l’étranger.  Ce  tarif  tend  à faire 
disparoître  le  chaos  du  régime  révolutionnaire  , du 
maximum , et  à nous  rapprocher  du  tarif  de  1791. 

Le  troisième  article  est  conforme  à ces  principes  ; mais 
1 article  second  les  dément  en  entier.  Le  Conseil  en  sera 
convaincu  par  la  lecture  de  cet  article; 

Je  dois  avouer  au  Conseil  que  votre  commission  n’a 
pas  trouvé  dans  ces  dispositions  les  vues  du  considérant  y 
La  moyen  de  faire  jouir  L’ agriculture  et  F industrie, 
française  de  La  plus  grande  facilité. 

Nous  avons  cru  d’abord  que  l’obscurité  de  cet  article 
^ en°it  de  notre  ignorance  des  localités  , que  les  mesures 
vexatoires  étoient  l’effet  du  besoin  de  conserver  nos  bes- 
tiaux , ou  de  creer  à la  République  une  branche  de 
revenu  capable  de  compenser  des  abus  qui  dispàroîtr oient 
dans  un  temps  plus  heureux. 

Cette  illusion  s’est  évanouie  par  l’effet  des  explications 
avec  les  pratiques  du  pays  et  i administration  des^douanes. 
Je  vais  vous  en  présenter  le  précis. 

Ayant  la  révolution  , l’année  commune  de  la  per- 
ception des  droits  sur  l’exportation  de  nos  bestiaux  en, 
Espagne  ne  s’élevoit  pas  au-dessus  de  120,000  francs. 
Les  droits  etoient  inférieurs  de  moitié  à ceux  qu’on  • 
propose  , il  régnoit  une  surveillance  active.  Sous  ces 
deux  rapports  , la  fraude  étoit  donc  plus  difficile  et 
moins  profitable.  La  modicité  du  droit  détruit  jusqu’à 
l’idée  de  le  violer.  Le  droit  sur  les  moutons  étoit  de 
cinq  sous  par  tête  ÿ il  en  passoit  plus  de  cent-quarants 
mille  par  année. 

Depuis  la  paix  avec  l’Espagne  , l’exportation  déclaré© 
a été  très- foi ble.  La  prohibition  a été  illusoire  , les  droits 
excessifs  ont  été  fraudés  , la  surveillance  a été  vaine  y 
et  la  perception  presque  nulle. 

Ces  détails  nous  ont  conduits  à cette  vérité  ou  on  revient 
toujours  en  matière  de  douanes  ; c’est  que  la  juste  combi- 
naison des  droits  avec  les  intérêts  du  commerce  , est  le 
plus  sûr  garant  de  leur  perception  et  le  tombeau  de  la 
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fraude.  Cette  vérité  trouve  ici  plus  de  force  par  les  loca- 
lités et  le  genre  de  commerce. 

Les  propriétés  de  la  France  et  de  l’Espagne  sont  contiguës; 
souvent  les  pâtres  et  les  bergers  des  deux  nations  se  ren- 
contrent avec  leurs  troupeaux  dans  les  montagnes,  se  réu- 
nissent dans  les  valions,  que  le  besoin  leur  rend  communs  r 
suivant  la  saison  Si  la  Houlette  se  permet  d’enfreindre 
sans  dessein  les  traités  des  puissances,  le  fraudeur  avide 
et  actif  peut  tromper  en  un  instant  la  vigilance  des  em- 
ployés ,,  et  arriver  avec  sa  fraude  ambulante  sur  le  sol 
où  il  n a plus  rien  à craindre.  Comment  surveiller  de 
Bû}  orme  à ir^eipignan  , sur  quatre  myriametrés  de  pro- 
fondeur, des  objets  de  fraude , tels  que  des  boeufs  , 
des  mulets , des  chevaux , qui  , dans  une  heure  ou 
deux , franchissent  l’espace  entre  le  lieu  de  l'entrepôt 
et  le  sol  éti  cl  nger  ? 

Examinant  ensuite  les  produits  de  notre  éducation 
pastorale,  comparée  à nos  besoins  de  la  vie  et  à la- 
yantage  ae  nos  transactions  avec  FEspagne  , nous  avons 
éiC  portés  a croire  que  l'exportation  étoit  commandée  par 
notre  richesse  en  bestiaux,  par  la  convenance  de  pré- 
venir les  besoins  ac  nos  allies  en  nous  procurant  du 
numéraire , par  la  certitude  enfin  que  la  modicité  des 
aioits  en  assureroit  la  perception  et  couvriroit  les  frais 
de  régie. 


E api  es  ces  oases  generales,  nous  avons  analysé  Fur- 
ticle  II  de  la  résolution. 

Il  nous  a paru  alarmant  et  vexatoire  , impossible  dans 
scn  execulion  , puis  aggravant  que  les  lois  antérieures 

qu  on  \ ouloit  modifier , et  enfin  contraire  a la  liberté 
des  citoyens. 

Lu  crut  , ce  n est  point  ici  une  classe  de  citoyens 
ayant  magasin  de  telle  ou  telle  denrée,  sujets,  d’après 
leur  état  et  le  consentement  qu'il  entraîne,  à la  sur- 
veillance des^  préposés  du  gouvernement  ; ce  ne  sont 
pas,  «Jis-je,  cies  marchands  seuls  que  frappe  cet  article, 
ce  sont  en  masse  tous  les  habifcans  d'un  territoire  de  cent 
soixante  myriamètres  de  long  sur  quatre  de  large,  pays 
ee  montagnes  , où  la  ligne  de  démarcation  se  perd  dans 
les  deserts  et  les  abymes.  - . 
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La  déclaration  des  bestiaux  doit  être  faite  sous 
dix  jours  de  la  publication  de  la  loi . 

Mais  où  se  fera  celte  publication  ? sera-ce  aux  chefs- 
lieux  de  département  ou  de  commune?  Dans  l’un  ou 
l’autre  cas,  combien  d’habitans  dans  un  tel  pays  et  dans 
cette  saison  rfen  auront  pas  connoissance  ? 

U amende  de  cinquante  livres  par  tête  de  bétail 
est  énorme elle  excède  pour  les  moulons  et  les  chèvres 
six  à sept  fois  la  valeur  de  la  chose.  Quant  à l’expression 
de  livres  , votre  commission  observe  qu’il  seroit  bon 
d’adapter  au  langage  l’idiôme  des  monnaies. 

Les  déclarations  doivent  être  faites  aux  bureaux 


à ce  préposés. 

L’indication  de  ces  bureaux  par- tout  3e  pays  devroit 
donc  précéder  les  déclarations  : car  si  la  loi  est  pro- 
mulguée avant  que  les  bureaux  soient  connus  , les  dix 
jours  s'écouleront  sans  pouvoir  faire  de  déclaration,  et 
la  contravention  à la  loi  sera  l’effet  de  la  loi  meme. 
Ce  n’est  pas  tout  : non-seulement  tous  les  citoyens  doivent 
déclarer  tout  ce  qu’ils  auront  de  bestiaux,  lors  de  la  pu- 
blication du  décret , mais  encore  ils  sont  obligés  de  renou- 
veler ces  déclarations  a chaque  naissance,  mortalité , vente, 
échange,  consommation , envoi  dans  l’intérieur,  ou  voyage 
momentané  à l’étranger. 
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es  déclarations  , supposé  même  quelles  se  fassent , 
seront  de  toute  nullité,  s’il  ne  doit  pas  s ensuivre  ce  veii- 
fkations  ; et  dès  - lors  ces  vérifications  chez  un  peuple, 
pasteur  -qui  habite  avec  ses  troupeaux , sont  de  vraies 
visi  tes  do  mi  cil  i aire  s . 

Représentons  du  peuple,  vous  ne  respecterez  pas  moins 
les  cabanes  du  pauvre  que  les  lambris  de  l’opidenee  ; 
les  droits  et  le  repos  de  tous  les  citoyens  vous  sont  éga- 
lement chers  5 et  si  quelques-uns  dévoient  eire  pins 
particulièrement  les  objets  de  voire  sollicitude , ce  seroit 
sans  doute  ceux,  qui  forment  sans  cesse  la  chaîne  des 
reproductions,  ahmens  de  nos  besoins,  soutiens  des  ails 
qui  embellissent  nos  cités. 

Vous  rejetterez  des  mesureé  ct’o'ù  naîtroiènt  la  crainte 
et  les  alarmes  pour  les  paisibles  habitans  des  frontières^; 
ils  ne  verroient  que  la  chose  et  non  le  motif,  u ne  suint 


, P, 

pas  que  les  intentions  du  lécndafenr  * 1 

faut  encore  qu’cites  soient  £”«*»>  Ü 

abuser . • o , que  nui  n en  puisse 

Je  dois  observer  au  Conseil  m,’il  „ • , 
frontières  une  loi  antérieur-  ‘ • q . . ex,s,e  Ponr  le» 
lions  a ]a  formalité  des" acarits  ^ 1 a^uiettlt  les  exporta- 
rn/riamètres  de  limites  ^ “ 00X111011  P0llr  les  quatre 

n s\r 

p.aua  aux  employés  des  douanes  d’exercer  «-rtrel*1  ' 
simplicité  et  Fimioranr^  ,-W  r ^-recr  conti  e leur 

confus  on  des  lofs.  * °°  uimaiites  qu  entraîne  la 


a assuré,  a votre  commission  que 


rigoureuses  n’étoient  an^nTZTÆ  T’  ïf 
resneintes  par  les  instructions 
pai  ù .uliers  des  douanes,  qu’elles  seroienf  t#»  / “ eaux 

vn  arrêté  du  Directoire  exécutif  “^perees  par 

seront  suivis  par  leurs  subaltenie^V)1"6  leUrS  ordres 

s«le‘ ,t”  *wrwvâsr^rs 

Directoire  K5"*  Ié*ère  cTx,n  «rélé  éventuel  du 
«faction  desPme«’"~°î£  aPProuver  «les  erreurs  de  ré- 

reproches.  de  précipitaho^^eTd’-f*  'T S exPoser  ?ux 
cèndance.  ^ > et  a une  funeste  condes- 

cei\°rôi!  Ç°eaTf,  d’Tlanf  ^ '<!«*  I«  rédacteurs  de 

reconnu  q u ’H  éHif  r^’  feDDe  60  diwilé™e  • «nt 

«’étoit  mêm“alisiff]“adm]SSfMe  011  législation  , qu’il 
tarif  annexé  A °miSaioas  et  f’as  erreurs  dans  le 

cile  de  réfoîn-1  d,,  U°0n  5 06  9,u  il  6eroit  et  fc_ 

Alors  l’arme  H tTÏe^'^ W 
CO re  etr«  modéré  T La  ’ J.e,!>  üroi!:s  pourront  en- 

rsï-  -r  *»  * 

«ferrs*:' '*  > « « 4»  * nous 

A ** r»- 

- x^ci*cfv.4es  6t  des  travaux  de 
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1 Assemblée  constituante  : tout  avoit  changé  pour  elle  • 
une  nouvelle  carrière s’buvrir  pour  nfusTïa  paix’ 

9e  n®st  Pas  assez  dl'n  tarif,  si  bien  combiné  qü’ij 
puisse  etre  , pour  activer  les  succès  du  commerce  • une 
intelligence  assidue  et  constante  doit  veiller  sans  cesse 
me  sçm  ensemble  et  ses  détails  , créer  ou  anéantir , pe£ 
nicibç  ou  défendre,  encourager  ou  ralentir,  sacrifier 
pi  ui  jouir  , rivaliser  avec  les  nations  de  l’Europe  em 
brasser  d’un  coup-d’oeil  le  commerce  de  1 univers  et 
son  influence  sur  les  intérêts  poétiques  : telle  .sera  la 
tacbe  du  geme  qui  doit  veiller  près  du  gouvernement 
Il  lui  dira  que  si  les  droits  de  douane  peuvent  être 
considérables  ils  ne  doivent  jamais  être  considérés 
mme  une  branche  de  revenu  public  ■ il  ]ui  dira 
qu  avec  un  sol  fertile , des  arts  perfectionnés  , une  w_ 

n fn  rîn  ' ileUSe  » ,a  France  a des  litres  certains  au 

pai  tage  des  i icïiesses  du  monde. 

Les  armées  de  la  République  ont  assuré  sa  gloire 
le  commerce  et  la  liberté  hâteront  sa  prospérité  sUa’ 
pudence  remplace  la  légèreté,  si  la  constance  succède 
Imconsrderation  , source  de  nos  malheurs  sous  l’an- 

riafionsS.Te'  d°"C  ? ,jamais  > îoin  de  nous  les  va- 

îafions  perpétuelles  suscitées  par  l’intrigue  , les  impa- 
tiences de  jouir  , les  systèmes  abstraits  qui  changentdes 
calcifls  en  erreurs,  les  espérances  en  privais  la 
vente  en  mensonge.  9 

Votre  commission  est  d'avis  unanime  que  le  Conseil 
ïîc  peut  adopter  la  résolution. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE/ 

Frimaire,  an  V, 


